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54e session du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), du 19 au 23 
octobre 2026

Guide du 54e CFS

Introduction

Bienvenue à la cinquante-quatrième session plénière du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA 54), qui se 
tiendra du 19 au 23 octobre 2026 en format hybride au siège de la FAO, à Rome, en Italie.

Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CFS) a été créé en 1974, puis réformé en 2009, avec pour ambition de 
devenir la principale plateforme internationale et intergouvernementale inclusive du système des Nations Unies pour la 
promotion de la sécurité alimentaire et de la nutrition pour tous. Grâce à une approche multipartite et inclusive, les 
membres du CSA et les parties prenantes élaborent et adoptent des recommandations et des orientations politiques sur 
un large éventail de sujets liés à la sécurité alimentaire et à la nutrition, dans le but de garantir la réalisation universelle 
du droit à l’alimentation.

Le présent guide donne un aperçu de l’ordre du jour de la session plénière et vise à aider les parties prenantes du CSA 
à participer efficacement aux discussions, en proposant des questions directrices et des informations de fond pour 
chacune des séances.

Aperçu de la session plénière

La séance plénière débutera par les allocutions d’ouverture prononcées par des représentants de haut niveau des 
Nations unies (ONU), suivies de la présentation du rapport « L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le 
monde
(SOFI) 2026 », d’une table ronde incluant des perspectives régionales sur les conclusions du rapport SOFI, ainsi que de 
la présentation des résultats et des recommandations de la deuxième Conférence internationale sur la réforme agraire 
et le développement rural (ICARRD+20). La séance se poursuivra par la présentation des rapports de synthèse du CSA 
sur la gouvernance collaborative pour des réponses politiques coordonnées aux crises alimentaires mondiales 
émergentes en vue d’une agriculture durable et de la transformation des systèmes alimentaires, ainsi que du Forum 
de haut niveau du CSA sur la mise à profit de l’intelligence artificielle, de la numérisation et de la gouvernance des 
données au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition, suivie des déclarations des délégués sur le 
renforcement de la coordination et des actions collaboratives en faveur de la sécurité alimentaire et de la nutrition.

Une session satellite consacrée à l’autonomisation des agricultrices au service de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition sera organisée dans le but de stimuler un dialogue interactif sur les partenariats existants et potentiels entre 
le CSA et les initiatives internationales pertinentes, ainsi que sur la manière de tirer le meilleur parti de la plateforme 
multipartite du CSA et de ses produits d’orientation fondés sur des données factuelles pour promouvoir la sécurité 
alimentaire et la nutrition.

Au cours de sa 54e session, le Comité devrait également approuver ses recommandations politiques sur la mise en 
place de systèmes alimentaires résilients, issues d’un processus de négociation inclusif multipartite, et débattre de 
leurs éléments les plus importants ainsi que des possibilités de faire progresser et d’accélérer leur adoption et leur 
mise en œuvre aux niveaux mondial, régional, national et local.

En outre, les parties prenantes du CSA seront invitées à participer à une séance spécifique afin de discuter des progrès 
réalisés, des défis à relever et des moyens d’améliorer l’utilisation des outils d’orientation du CSA.
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Le Comité entamera l’examen du prochain programme de travail pluriannuel (MYPoW) 2028-2031, en s’appuyant sur 
la note relative aux enjeux critiques, émergents et persistants en matière de sécurité alimentaire et de nutrition, 
préparée par le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE-FSN). Il sera 
également invité à examiner la mise à jour annuelle de la partie évolutive du programme de travail pluriannuel 2024-
2027 du CSA, et à choisir le thème du rapport 2028 du HLPE-FSN.

Une séance sera consacrée à l’examen du rapport du HLPE-FSN intitulé « Préserver, renforcer et promouvoir les 
systèmes alimentaires et les savoirs des peuples autochtones ainsi que leurs pratiques traditionnelles au service de 
systèmes alimentaires durables ».

La séance plénière comprendra également un événement thématique mondial (GTE) destiné à suivre l’utilisation et la 
mise en œuvre des recommandations politiques du CSA relatives à l’autonomisation des agriculteurs familiaux.

La liste des intervenants et des orateurs pour chaque session sera disponible sur la page web de la 54e session du CSA via 
ce lien.

Tous les membres et participants sont encouragés à refléter, dans leurs interventions, les axes thématiques 
transversaux du programme de travail pluriannuel (MYPoW) 2024-2027 du CSA : renforcer l’équité et l’inclusivité dans 
l’agriculture et les systèmes alimentaires, en accordant une attention particulière aux femmes, aux jeunes, aux peuples 
autochtones et aux groupes vulnérables ; renforcer la résilience des systèmes agricoles et alimentaires face aux chocs 
et aux pressions ; promouvoir des actions dans les systèmes agricoles et alimentaires qui protègent la planète ; et 
renforcer les moyens de mise en œuvre et l’action collaborative en faveur de la sécurité alimentaire et de la nutrition.

https://sfcs.fao.org/cfs/plenary/cfs54/en


N° de document : 
BurAG/2026/04/08/01d/Rev.2

Logistique de la 54e session du CSA

Dates et format : du lundi 19 octobre au vendredi 23 octobre 2026. La séance plénière du CSA, la session satellite et 
les événements parallèles se tiendront en format hybride. Voir les sections dédiées du présent document pour plus de 
détails sur les événements parallèles prévus et la session satellite.

Séances plénières du matin : 19 octobre (9 h 00 – 12 h 00) ; du 20 au 23 octobre (10 h 00 – 13 h 00), heure de Rome.

Séances plénières de l’après-midi : de 15 h à 18 h (heure de Rome).

Séance plénière du soir : lundi 19 octobre (18 h 30 – 21 h 30), heure de Rome.

Comité de rédaction : jeudi 22 octobre (15 h 00 – 18 h 00), heure de Rome.

Calendrier : un calendrier provisoire est disponible sur la page web dédiée à la 54e session du CSA, accessible via ce lien.

Organisation : la 54e session du CSA se déroulera selon un format hybride : certains intervenants de haut niveau, 
membres et participants seront présents en personne au siège de la FAO à Rome, tandis que d’autres participants se 
joindront à la réunion virtuellement via Zoom (format « Réunion »). Les séances plénières seront également diffusées en 
direct sur Internet.

Participation et langues : la 54e session du CSA est ouverte à tous les membres, participants et observateurs du CSA. 
Pour plus d’informations sur la composition, les modalités de participation et les mécanismes de consultation et de 
coordination, veuillez consulter la section III, paragraphes 7 à 17, du document sur la réforme du CSA [lien]. Les séances 
plénières se dérouleront dans toutes les langues officielles des Nations unies (arabe, chinois, anglais, français, russe et 
espagnol).

Gestion du temps et participation de haut niveau : les séances plénières du CSA offrent l’occasion d’un 
dialogue et d’une interaction constructifs entre les parties prenantes, y compris la possibilité pour les chefs de 
délégation de prononcer des déclarations officielles devant la séance plénière ou de les soumettre par écrit.
Les délégations sont priées de limiter leurs interventions à trois minutes, une durée maximale de cinq minutes étant 
accordée aux ministres, aux chefs de délégations de groupes d’intérêt ou aux déclarations prononcées au nom de 
groupes régionaux.
Aucune déclaration officielle de longue durée n’est prévue ; toutefois, les présentations dépassant le temps imparti 
pourront être transmises par voie électronique au Secrétariat du CSA et seront publiées dans la section dédiée du site 
web. Un système de feux tricolores sera utilisé pour aider les délégués à respecter le temps qui leur est alloué.

Tous les délégués sont priés d’envoyer leurs déclarations par e-mail àCFS@fao.org au moins une heure avant la séance, 
afin de permettre leur transmission aux interprètes. Les déclarations reçues seront publiées dans leur langue d’origine 
dans la section dédiée de la page web du 54e CFS : https://sfcs.fao.org/cfs/plenary/cfs54/en.

Si une délégation d’un État membre comprend des représentants de haut niveau, tels qu’un ministre, un vice-ministre 
ou un secrétaire d’État (ou équivalent), la délégation doit en informer le Secrétariat du CSA afin que le chef de 
délégation puisse bénéficier d’un traitement protocolaire prioritaire sur la liste des orateurs.

Inscription des États membres et non membres : les représentants diplomatiques désignés pour assister à la 54e 
session du CSA doivent s’inscrire en ligne à l’aide du mot de passe réservé aux représentants permanents auprès de 
la FAO, à l’adresse https://www.fao.org/members-gateway/home/en/, avant le 7 septembre 2026. Les instructions 
relatives à l’inscription en ligne peuvent être téléchargées depuis le portail des États membres de la FAO.

Inscription des autres parties prenantes : les participants et observateurs désignés pour assister à la 54e session du 
CSA doivent envoyer un courriel àCFS54-Registration@fao.org avant le 7 septembre 2026, en indiquant leur prénom, 
nom, organisation, titre officiel, adresse postale et adresse électronique. Des liens personnalisés permettant d’accéder 
à la réunion virtuelle seront mis à disposition dès réception des informations susmentionnées.

https://sfcs.fao.org/cfs/plenary/cfs54/en
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/437ae43e-7426-4e48-9d99-623dde284258/content#page%3D125
mailto:CFS@fao.org
https://sfcs.fao.org/cfs/plenary/cfs54/en
https://www.fao.org/members-gateway/home/en/
mailto:CFS54-Registration@fao.org
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Pour toute demande de renseignements : veuillez contacter le secrétariat du CFS à l'adresseCFS@fao.org .

Pour plus d'informations : veuillez consulter la page web consacrée à la 54e session du CSA : 
https://sfcs.fao.org/cfs/plenary/cfs54/en, où seront publiées les dernières actualités, les documents et les mises à jour.

mailto:CFS@fao.org
https://sfcs.fao.org/cfs/plenary/cfs54/en
https://sfcs.fao.org/cfs/plenary/cfs54/en
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APERÇU DES POINTS À L'ORDRE DU JOUR DE LA 54e SESSION DE LA CFS

I. QUESTIONS D'ORGANISATION (pour information et pour décision)

La composition du Comité sera confirmée, l’ordre du jour et le calendrier provisoires de la 54e session de la CSA seront 
adoptés, et le comité de rédaction sera nommé. En outre, le Comité sera invité à examiner et à approuver le document 
décrivant les modalités de préparation du rapport final de la 54e session de la CSA.

Documents de référence :

• Ordre du jour provisoire de la 54e session de la CFS
• Calendrier provisoire de la 54e session du CSA
• Guide de la 54e session du CSA (le présent document)
• Composition
• Guide pour la préparation du rapport final de la 54e session du CSA

II. LA SITUATION DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION DANS LE MONDE – RENFORCEMENT
LA COORDINATION ET LES ACTIONS DE COLLABORATION (pour information et discussion)

La session comprendra :

a) Des déclarations liminaires des représentants suivants, ou de leurs délégués (qui seront publiées sur la page 
web consacrée aux documents de la 54e session du CSA) :

• Le Secrétaire général des Nations Unies (ONU) ;

• le Directeur général de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) ;

• Le président du Fonds international de développement agricole (FIDA) ;

• le directeur exécutif du Programme alimentaire mondial (PAM) ;

• Le Président de l'Assemblée générale des Nations unies (AGNU) ;

• Le Président du Conseil économique et social des Nations unies (ECOSOC) ;

• Le Rapporteur spécial sur le droit à l'alimentation, Nations Unies (ONU) ;

• Le Haut-Commissaire aux droits de l'homme des Nations unies (ONU) ;

• Le président du comité directeur du Groupe d'experts de haut niveau (HLPE-FSN) ;

• Le président du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CFS).

b) Présentation du rapport 2026 sur l’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde (SOFI) ;

c) Rapport 2026 sur l’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde (SOFI) : table ronde 
sur les perspectives régionales ;

d) Présentation des conclusions et recommandations de la deuxième Conférence internationale sur la réforme 
agraire et le développement rural (ICARRD+20) ;
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e) Présentation du rapport de synthèse du CSA sur la gouvernance collaborative pour des réponses politiques 
coordonnées aux crises alimentaires mondiales émergentes, en vue d’une agriculture durable et de la 
transformation des systèmes alimentaires ;

f) Présentation des résultats du Forum de haut niveau du CSA sur la mise à profit de l’intelligence artificielle, de 
la numérisation et de la gouvernance des données au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition ;

g) Présentation des résultats de la session satellite sur l’autonomisation des agricultrices pour la sécurité 
alimentaire et la nutrition : travailler ensemble pour faire progresser des systèmes alimentaires inclusifs 
et durables ;

h) Déclarations des délégués sur le renforcement de la coordination et des actions collaboratives en 
faveur de la sécurité alimentaire et de la nutrition.

À l’issue de la session, un projet de conclusions sera présenté pour discussion et adoption par la plénière.

Documents de référence :

• L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde – Renforcer la coordination et les 
actions collaboratives – Projet de conclusions

• Rapport 2026 sur l’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde (SOFI)
• Rapport de synthèse du CSA sur la gouvernance collaborative pour des réponses politiques 

coordonnées aux crises alimentaires mondiales émergentes, en vue d’une agriculture durable et de 
la transformation des systèmes alimentaires

• Résultats du Forum de haut niveau du CSA sur la mise à profit de l’intelligence artificielle, de la numérisation 
et de la gouvernance des données au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition

• Note d’information du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition pour le 
Forum de haut niveau du CSA sur la mise à profit de l’intelligence artificielle, de la numérisation et de la 
gouvernance des données au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition

III. APPROBATION ET MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS POLITIQUES DU CFS 
SUR LA MISE EN PLACE DE SYSTÈMES ALIMENTAIRES RÉSILIENTS (pour décision)

À la suite de la publication d’un rapport spécifique par le Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition (HLPE-FSN) en 2025, la version finale des recommandations politiques du CSA sur la mise en place de 
systèmes alimentaires résilients, élaborées dans le cadre d’un processus de négociation inclusif multipartite au sein 
d’un groupe de travail à composition non limitée (OEWG), sera présentée au Comité pour examen et adoption. Cette 
session sera également l’occasion de mettre en avant les éléments les plus importants de ces recommandations 
politiques, ainsi que les possibilités de faire progresser et d’accélérer leur adoption et leur mise en œuvre aux 
niveaux mondial, régional, national et local.

Déroulement de la session :

a) Présentation du projet final des recommandations politiques par S.E. Jhenifer Mojica Flórez, ambassadrice, 
représentante permanente de la Colombie et rapporteuse du processus de convergence politique du CSA 
sur la mise en place de systèmes alimentaires résilients ;

b) Approbation des recommandations politiques ;
c) Discours d’ouverture ;
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d) Interventions et engagements des membres et des participants présents dans la salle.

À l’issue de la séance, un projet de décision sera présenté pour discussion et adoption par la plénière.

Documents de référence : 

• Recommandations politiques du CSA sur la mise en place de systèmes alimentaires résilients
• Recommandations politiques du CSA sur la mise en place de systèmes alimentaires résilients – Projet de 

décision

IV. RENFORCER L’IMPACT DES PRODUITS POLITIQUES DU CFS (à titre d’information et de discussion)

Le Plan d’action visant à renforcer l’adoption des produits d’orientation du CSA, approuvé en 2024, stipule que la 
promotion de l’utilisation des produits d’orientation du CSA relève d’une responsabilité collective qui nécessite des 
efforts conjoints ainsi qu’une collaboration étroite entre les parties prenantes concernées. Dans ce contexte, lors de la 
53e session du CSA, un appel a été lancé en faveur du renforcement de la collaboration entre les parties prenantes afin 
de promouvoir et de renforcer l’adoption des produits d’orientation du CSA.

Au cours de la dernière période intersessionnelle, diverses activités ont été menées afin de créer des synergies et de 
promouvoir des efforts collectifs visant à soutenir la traduction des produits d’orientation du CSA en actions concrètes 
au niveau national. Des activités conjointes ont été menées avec les institutions concernées afin de mieux faire 
connaître les produits d’orientation du CSA à tous les niveaux et de créer des partenariats pour une promotion plus 
efficace de ces outils.
Des efforts ont été déployés pour améliorer la stratégie de suivi du CFS grâce au lancement de l’exercice d’état des lieux 
de l’adoption, qui devrait éclairer la préparation du référentiel numérique du CFS.

À l’avenir, il est important de promouvoir une telle approche systémique de l’adoption des documents d’orientation du 
CSA, dans laquelle les rôles et les contributions potentielles des différentes parties prenantes sont clairement définis et 
s’appuient sur le plan d’action convenu. Cette approche permettrait d’identifier les différentes manières dont les 
parties prenantes du CSA pourraient promouvoir l’utilisation de ces documents d’orientation, notamment par le biais 
de la collaboration et de partenariats entre elles, conformément à la conception de l’adoption des documents 
d’orientation du CSA comme un exercice collectif.

Cette session a pour objectif de mettre en lumière les activités concrètes de mise en œuvre menées par les 
différentes parties prenantes et de discuter des moyens de promouvoir une approche systémique de la mise en 
œuvre de la CFS, ainsi que de nouvelles formes de collaboration plus solides, tout en examinant des idées pour de 
futures stratégies et activités de mise en œuvre.

Déroulement de la session :

a) Allocution d'ouverture du professeur Anas A. Al-Nabulsi, président du CFS ;

b) Table ronde sur les rôles, les responsabilités et les mesures prises par les différentes parties prenantes pour 
promouvoir l’utilisation des documents d’orientation du CFS, en s’appuyant sur les conclusions de la 53e 
session du CFS ;

c) Les délégués sont invités à échanger avec les membres de la table ronde et à partager leurs points de vue 
en s’appuyant sur les questions suivantes :

• Compte tenu des recommandations figurant dans le plan d’action adopté en 2024, pouvez-vous 
donner un aperçu des mesures de suivi que votre pays, votre institution ou votre groupe d’intérêt a 
mises en œuvre pour promouvoir l’utilisation des produits d’orientation du CFS ?

• Compte tenu du fait que l’adoption des recommandations du CSA relève d’une responsabilité 
collective, avec quelles parties prenantes le CSA devrait-il renforcer ses liens et créer des 
synergies afin de définir des
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stratégies d’adoption communes ?

• Quelles mesures faudrait-il prendre pour faciliter l’intégration des produits d’orientation du CSA 
dans les cadres stratégiques et les plans des parties prenantes concernées ?

À l’issue de la séance, un projet de conclusions sera présenté pour discussion et adoption par la plénière.

Documents de référence :
• Renforcer l’impact des produits d’orientation du CSA – Projet de conclusions
• Plan d’action visant à renforcer l’adoption des produits d’orientation du CSA

V. ORIENTATION STRATÉGIQUE DU CSA AU-DELÀ DE 2030 (pour discussion et décision)

Conformément aux dispositions de l’annexe B de la mise en œuvre par le CSA de la réponse au rapport d’évaluation sur 
la nouvelle structure et le nouveau processus du programme de travail pluriannuel (MYPoW) (CFS 2022/50/Inf.17, 
adopté lors de la 45e session du CSA), la présente session marque le début des discussions sur le programme de travail 
pluriannuel 2028-2031.

Déroulement de la session :

Ce point de l’ordre du jour sera divisé en trois parties :

a) Enjeux critiques, émergents et persistants en matière de sécurité alimentaire et de nutrition (pour discussion)
Cette section posera les bases de la préparation du programme de travail pluriannuel (MYPoW) 2028-2031 du 
CSA, qui devrait être élaboré au cours de la période intersessionnelle 2026-2027 et approuvé lors de la 55e 
session du CSA. Les parties prenantes du CSA auront l’occasion de faire part de leurs points de vue et de leurs 
suggestions sur les questions susceptibles d’être abordées par le Comité, sur la base de la quatrième note du 
HLPE-FSN relative aux enjeux critiques, émergents et persistants en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition.

b) Mise à jour de la section évolutive du programme de travail pluriannuel 2024-2027 du CSA (pour décision)
Les membres du CSA seront invités à examiner la mise à jour annuelle de la section évolutive du programme 
de travail pluriannuel (MYPoW) 2024-2027 du CSA, telle qu’approuvée par le Bureau en consultation avec le 
Groupe consultatif. Le Président du CSA présentera le document et invitera les parties prenantes du CSA à 
intervenir.

c) Thème du rapport 2028 du HLPE-FSN (pour décision)
Les membres du CSA choisiront le thème du rapport HLPE-FSN 2028 sur la base d’une proposition élaborée 
par le Bureau du CSA, en collaboration avec le Groupe consultatif.

d) Orientation stratégique dans le cadre de l’initiative UN80 (pour discussion).
À l’issue d’une présentation générale de l’initiative UN80, les parties prenantes du CSA exprimeront leurs 
commentaires et leurs points de vue.

À l’issue de la séance, un projet de décision sera présenté pour discussion et adoption par la plénière.

Documents de référence :

• Enjeux critiques, émergents et persistants en matière de sécurité alimentaire et de nutrition – Projet de 
conclusions

• Mise à jour de la section « Rolling » du programme de travail pluriannuel 2024-2027 du CSA – avec projet de 
décision
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• Thème du rapport 2028 du HLPE-FSN – accompagné d’un projet de décision
• Orientation stratégique dans le cadre de l’initiative « UN80 » – Projet de conclusions
• Évaluation du CSA : mise en œuvre de la réponse à l’évaluation – Annexe B : nouvelle structure et 

nouveau processus du programme de travail pluriannuel
• Enjeux critiques, émergents et persistants en matière de sécurité alimentaire et de nutrition – Note du 

HLPE-FSN
• Rapport annuel d’avancement du CSA 2026

VI. PRÉSERVER, RENFORCER ET PROMOUVOIR LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET DE CONNAISSANCES AINSI 
QUE LES PRATIQUES TRADITIONNELLES DES PEUPLES AUTOCHTONES POUR DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES 
DURABLES (pour
discussion)

À la suite de la publication, en septembre 2026, du rapport du HLPE-FSN intitulé « Promouvoir les systèmes 
alimentaires et de savoirs ainsi que les pratiques traditionnelles des peuples autochtones pour des systèmes 
alimentaires durables », ce point de l’ordre du jour marquera le début du processus de convergence des politiques du 
CSA sur ce domaine thématique. Cette session a pour objectif de permettre à la plénière du CSA de débattre des 
conclusions politiques pertinentes du rapport du HLPE-FSN et de fournir des orientations sur les questions à aborder 
lors de l’élaboration des recommandations politiques du CSA sur ce sujet.

Déroulement de la session :

Ce point de l’ordre du jour sera divisé en deux parties :

a. Présentation du rapport du HLPE-FSN : la responsable de l’équipe de rédaction, Mme Kamaljit K. Sangha, 
présentera un aperçu des principales conclusions et recommandations du rapport du HLPE-FSN, en mettant 
l’accent sur les implications pour le prochain processus de convergence des politiques du CSA.

b. Discussion des délégués sur les conclusions du rapport. Les délégués sont invités à faire part de leurs 
points de vue en s’appuyant sur les questions suivantes :

[…]

À l’issue de la séance, un projet de conclusions sera présenté pour discussion et adoption par la plénière.

Documents de référence :

• Préserver, renforcer et promouvoir les systèmes alimentaires et les savoirs des peuples autochtones ainsi 
que leurs pratiques traditionnelles pour des systèmes alimentaires durables – Projet de conclusions

• Rapport 2026 du HLPE-FSN sur la préservation, le renforcement et la promotion des systèmes alimentaires 
et des savoirs des peuples autochtones ainsi que des pratiques traditionnelles au service de systèmes 
alimentaires durables

VII. ÉVÉNEMENT THÉMATIQUE MONDIAL SUR L’AUTONOMISATION DES AGRICULTEURS FAMILIAUX (à titre 
d’information et
débat)

Conformément au programme de travail pluriannuel 2024–2027 du CSA, la 54e session plénière du CSA, qui se tiendra 
en octobre 2026, accueillera un événement thématique mondial (GTE) consacré à l’autonomisation des agriculteurs 
familiaux afin de renforcer les systèmes alimentaires durables et d’assurer la sécurité alimentaire et la nutrition. Cet 
événement permettra de suivre les progrès accomplis et de promouvoir l’utilisation et la mise en œuvre de quatre 
séries interdépendantes de recommandations politiques du CSA
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du CSA, à savoir :

• Ensemble 1 : « Comment renforcer la sécurité alimentaire et favoriser les investissements agricoles 
tenant compte des petits exploitants » (2011) ;

• Ensemble 2 : « Investir dans l’agriculture des petits exploitants pour la sécurité alimentaire et la nutrition » 
(2013) ;

• Série 3 : « Relier les petits exploitants aux marchés » (2016) ; et

• Série 4 : « Promouvoir l’engagement et l’emploi des jeunes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires 
au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition » (2022).

Cet événement s’appuiera sur les expériences documentées et les bonnes pratiques d’un large éventail de parties 
prenantes dans la mise en œuvre de ces recommandations politiques du CSA. Il offrira une plateforme de dialogue 
multipartite, contribuant ainsi au suivi des progrès réalisés dans la mise en œuvre de ces documents d’orientation du 
CSA aux niveaux national, régional et mondial, et soutenant les objectifs de la Décennie des Nations unies pour 
l’agriculture familiale 2019-2028.

Déroulement de la session :

a. Allocution d’ouverture du professeur Anas Al-Nabulsi, président du CSA ;

b. Conférencier principal ;

c. Table ronde animée visant à mettre en lumière les expériences acquises dans l’utilisation et la mise en 
œuvre des quatre séries de recommandations politiques interdépendantes du CSA, en mettant 
particulièrement l’accent sur les défis rencontrés, les résultats obtenus et les bonnes pratiques identifiées : 
les délégués sont invités à échanger avec les membres de la table ronde et à partager leurs points de vue en 
s’appuyant sur les questions directrices suivantes :

• Les quatre documents du CSA rassemblent différents domaines d’action à travers leurs recommandations. 
Comment ces quatre séries interdépendantes de recommandations politiques du CSA et/ou les domaines 
d’action connexes ont-ils été intégrés dans votre contexte pour renforcer l’agriculture familiale et 
promouvoir des systèmes alimentaires durables ?

• Quelles sont les principales bonnes pratiques, ainsi que les contraintes et les défis liés à l’utilisation de 
ces documents d’orientation du CSA ? Et quelles contraintes et quels défis entravent l’autonomisation 
des agriculteurs familiaux ?

• Quelles bonnes pratiques et innovations peuvent être partagées pour améliorer les investissements, 
les liens avec les marchés et les opportunités pour les jeunes ?

• Que recommanderiez-vous pour intensifier la mise en œuvre de ces documents d’orientation du CSA et 
quels mécanismes, y compris les acteurs clés, seraient essentiels dans ce processus ?

À l’issue de la session, un projet de conclusions sera présenté pour discussion et adoption par la plénière.

Documents de référence :

• Événement thématique mondial sur l’autonomisation des agriculteurs familiaux – Projet de conclusions
• Suivi de l’utilisation et de la mise en œuvre des recommandations politiques du CSA consacrées à 

l’autonomisation des agriculteurs familiaux – Analyse par le Secrétariat des contributions reçues 
pour alimenter l’événement thématique mondial

• Note du HLPE-FSN sur l’autonomisation des agriculteurs familiaux pour renforcer les systèmes alimentaires 
durables
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et pour assurer la sécurité alimentaire et la nutrition dans le cadre de la Décennie des Nations unies pour 
l’agriculture familiale 2019-2028

• Comment renforcer la sécurité alimentaire et les investissements agricoles favorables aux petits 
exploitants (2011)

• Investir dans l’agriculture des petits exploitants pour la sécurité alimentaire et la nutrition (2013)
• Relier les petits exploitants aux marchés (2016)
• Promouvoir l’engagement et l’emploi des jeunes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires pour la 

sécurité alimentaire et la nutrition (2022)

VI. QUESTIONS DIVERSES (pour décision)

Au cours de ce point, un point sur les changements intervenus dans la composition du Bureau sera présenté et les 
dispositions relatives à la session plénière du 55e CFS, qui se tiendra en octobre 2027, seront examinées. Le rapport 
final du 54e CFS, présenté par le président du comité de rédaction, sera également adopté ; des copies électroniques 
seront disponibles en avant-première dans l’après-midi du vendredi 23 octobre 2026.

NOTE SUR LES ÉVÉNEMENTS PARALLÈLES DE LA 54e SESSION DE LA CFS ET AUTRES INITIATIVES

Les membres de la CSA, les participants et toutes les parties prenantes prenant part à la 54e session de la CSA sont 
invités à assister aux événements parallèles qui se dérouleront pendant la semaine de la session plénière de la 54e 
session de la CSA.

Les événements parallèles de la 54e session de la CSA ont pour objectif principal d’enrichir et de compléter la session 
plénière en s’alignant sur le programme de travail pluriannuel (MYPoW) 2024-2027 et de mettre en avant les travaux 
et activités pertinents susceptibles de présenter, de documenter ou de proposer l’utilisation et l’application des 
produits politiques de la CSA. Les événements parallèles sont sélectionnés par le président de la CSA, avec le soutien 
du Secrétariat de la CSA, parmi les candidatures reçues dans les délais impartis. Les organisateurs sont informés du 
processus de sélection, et le Secrétariat du CSA apporte son soutien à la planification et à la programmation, le cas 
échéant.

Les créneaux horaires alloués aux événements parallèles de la 54e session du CSA sont les suivants :

Du mardi 20 octobre au jeudi 22 octobre 2026 :

- 08 h 30 – 09 h 45

- 13 h 30 - 14 h 45

Le vendredi 23 octobre 2026 :

- 13 h 30 - 14 h 45

Veuillez noter que le nombre et les horaires des créneaux sont indiqués dans le programme officiel des événements 
parallèles publié sur le site web de la 54e session du CSA.

La 54e session du CSA organisera également une exposition dans l’atrium de la FAO afin de mieux faire connaître le 
CSA et de faciliter le réseautage et les échanges entre les membres du CSA, les participants et les autres parties 
prenantes.
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ANNEXE 1 

SÉANCE SATELLITE SUR L'AUTONOMISATION DES AGRICULTRICES POUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA 

NUTRITION :
TRAVAILLER ENSEMBLE POUR FAVORISER DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES INCLUSIFS ET DURABLES

Lundi 19 octobre, de 13 h 00 à 14 h 30 (heure de Rome)

Contexte

Promouvoir l’autonomisation des femmes et des filles est essentiel pour concrétiser la vision du Comité de la sécurité 
alimentaire mondiale (CFS), qui consiste à éliminer la faim et à garantir la sécurité alimentaire et la nutrition pour tous.

Les données montrent systématiquement que lorsque les femmes bénéficient d’un accès égal aux ressources 
productives, aux services, aux opportunités et à la prise de décision dans les systèmes agricoles et alimentaires, les 
résultats s’améliorent : la sécurité alimentaire et la nutrition sont renforcées, les économies se développent et les 
communautés gagnent en résilience. Pourtant, la participation des femmes aux systèmes agricoles et alimentaires se 
heurte toujours à des obstacles structurels persistants. Parmi ceux-ci figurent l’accès inégal à la terre, au crédit, à la 
technologie, aux services de vulgarisation et aux marchés, ainsi que les normes sociales qui limitent leur participation 
et leur pouvoir de décision.

Les Directives volontaires du CSA sur l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles dans le contexte 
de la sécurité alimentaire et de la nutrition (VG-GEWGE) fournissent un cadre convenu à l’échelle mondiale pour aider 
les gouvernements et les parties prenantes à promouvoir l’intégration de l’égalité des chances et de l’autonomisation 
des femmes et des filles dans les stratégies, politiques et programmes de sécurité alimentaire et de nutrition, en 
favorisant une plus grande cohérence des politiques entre les secteurs et en soutenant des mesures politiques qui se 
renforcent mutuellement. Ces directives appellent à éliminer la discrimination à l’égard des femmes, à reconnaître et à 
valoriser leurs contributions, rémunérées et non rémunérées, à la sécurité alimentaire et à la nutrition, et à veiller à ce 
que les femmes et les filles puissent participer de manière significative aux processus décisionnels. En proposant un 
ensemble de recommandations transversales, thématiques et sectorielles articulées autour de neuf domaines 
prioritaires, elles constituent un outil adaptable permettant de traduire les engagements mondiaux en actions 
concrètes aux niveaux local, national et régional.

La désignation de 2026 comme Année internationale de la femme agricultrice (IYWF) souligne le rôle essentiel des 
femmes dans l’agriculture, les systèmes alimentaires et le développement rural, tout en attirant l’attention mondiale 
sur les obstacles auxquels elles continuent de se heurter. Cette reconnaissance mondiale offre une occasion unique de 
sensibiliser aux défis et aux réalisations des agricultrices, de renforcer le plaidoyer en faveur de politiques sensibles au 
genre, de mettre en avant les innovations et de promouvoir les investissements qui soutiennent l’autonomisation des 
femmes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires, ainsi que de faire progresser la mise en œuvre des lignes 
directrices à plus grande échelle. Dans ce contexte, les lignes directrices VG-GEWGE constituent un fondement 
normatif pour les efforts de plaidoyer de l’IYWF, en ancrant ses messages dans des actions politiques concrètes, en 
promouvant des systèmes alimentaires plus inclusifs et durables, et en contribuant à la réalisation du droit à 
l’alimentation pour tous.

Si des progrès importants ont été réalisés dans l’élaboration d’orientations normatives, les efforts visant à 
concrétiser ces engagements restent souvent fragmentés ou insuffisamment coordonnés entre les domaines de la 
politique, du financement et de la
mise en œuvre. De plus, les pressions géopolitiques croissantes, les priorités concurrentes et les contraintes 
pesant sur les ressources publiques ont rendu la mise en œuvre de politiques sensibles au genre plus difficile.
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Dans ce contexte, faire progresser l’autonomisation des femmes dans l’agriculture et les systèmes alimentaires 
nécessite une meilleure coordination entre les acteurs jouant des rôles complémentaires dans l’élaboration des 
politiques, le financement, le
, de l’innovation et de l’engagement communautaire. Cela nécessite également une utilisation plus efficace des 
politiques et des cadres existants, y compris d’autres documents d’orientation pertinents du CSA, ainsi que des 
programmes et partenariats en cours, en vue de renforcer les synergies et la cohérence entre ces efforts.

S’appuyant sur son mandat inclusif, le CSA peut faciliter le dialogue et encourager la coopération entre ses membres et 
les parties prenantes, tout en renforçant les liens avec les partenaires engagés dans le financement, l’innovation et la 
mise en œuvre des programmes.

Cette session parallèle n’est donc pas conçue comme une discussion thématique ou un bilan de la mise en œuvre, mais 
comme un espace tourné vers l’avenir et catalyseur qui tire parti de la dynamique de l’Année internationale des 
femmes et des jeunes pour rassembler des acteurs aux rôles complémentaires, en utilisant le VG-GEWGE comme point 
de référence commun afin de favoriser l’alignement, la
la collaboration et les voies concrètes de mise en œuvre.

Objectifs et résultats attendus

Cette session devrait permettre :

• Renforcer le leadership politique en faveur de l’autonomisation des femmes et des filles dans l’agriculture et les 
systèmes alimentaires, notamment en favorisant leur accès égal aux ressources, aux services, aux opportunités et 
à la prise de décision, et en mettant en avant leurs contributions essentielles à la sécurité alimentaire, à la 
nutrition et au développement durable.

• Promouvoir le VG-GEWGE en tant que référence politique commune et cadre pratique pour soutenir des 
politiques inclusives et l’autonomisation des femmes et des filles, notamment en renforçant les cadres juridiques 
et politiques, les dispositifs institutionnels, ainsi que les plans et programmes nationaux.

• Examiner comment le VG-GEWGE et d’autres documents d’orientation pertinents du CSA peuvent être mis à 
profit de manière complémentaire et synergique, et comment les membres et les parties prenantes peuvent 
contribuer, à travers leurs rôles respectifs, à renforcer la cohérence des politiques entre les programmes 
d’autonomisation des femmes et des filles, d’une part, et ceux relatifs à la sécurité alimentaire et à la nutrition, 
d’autre part.

• Favoriser le dialogue entre les membres du CSA et les parties prenantes sur les moyens de renforcer la 
collaboration dans les domaines des politiques, du financement, de l’innovation et de la mise en œuvre des 
programmes, notamment en identifiant des opportunités concrètes de synergies et d’approches coordonnées, et 
en explorant comment les initiatives, partenariats et instruments de financement existants peuvent être mieux 
mis à profit pour soutenir la diffusion et l’adoption des lignes directrices VG-GEWGE.

Bien que cette session ne fasse pas partie de l’ordre du jour officiel de la 54e session plénière du CSA, un résumé du 
rapporteur sera présenté en séance plénière, accompagné d’une brève proposition de texte en vue d’une éventuelle 
inclusion dans le rapport final de la 54e session du CSA.


